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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Mme Caroline Marti 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La plénière du Grand Conseil a renvoyé le rapport du Conseil d’Etat sur la 
motion 2244 le 2 mars 2017. La commission du logement a étudié ce rapport 
sur lors de ses séances des 15 mai et 12 juin 2017 et du 5 février 2018 sous la 
présidence de M. Pierre Vanek. La commission remercie les collaborateurs du 
département de l’aménagement, du logement et de l’énergie (DALE) pour leur 
soutien dans le cadre de ses travaux ainsi que MM. Sacha Gonczy et Sylvain 
Maechler, procès-verbalistes, pour la qualité de leur travail.  
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La commission du logement a étudié ce rapport conjointement aux rapports 
sur les motions M 2245-B pour une utilisation rationnelle du sol détenu par 
les fondations immobilières de droit public et M 2246-B pour une utilisation 
rationnelle du sol détenu par les communes. Elles ont fait l’objet de rapports 
séparés et la prise d’acte a été votée le 25 mai 2018.  

 

Présentation du département 

M. Dao explique que le département avait déjà commencé à faire cette 
étude sur les terrains de l’Etat avant le dépôt de la motion, le but étant 
d’identifier des parcelles de l’Etat de Genève qui pouvaient être valorisées pour 
du logement. L’objectif était de créer un outil dynamique, un Atlas thématique 
du logement des parcelles de l’Etat pour assurer un suivi des actions de 
valorisation dans le temps. Il indique qu’ils ont effectué des tris statistiques 
successifs de l’ensemble des parcelles de l’Etat, par exemple en fonction de la 
zone d’affectation ou de l’usage des parcelles, tout en identifiant le potentiel 
du plan directeur cantonal 2030. M. Dao indique que 2701 parcelles ont été 
traitées statistiquement, ce qui représente une surface de 3270 hectares. Sur 
cette première base, 256 parcelles ont été isolées et étudiées par un groupe 
interdépartemental composé de représentants de l’office des bâtiments, de 
l’office de l’urbanisme et de l’office du logement. Il explique que sur les 
2701 parcelles de l’Etat, 44% sont non constructibles et 40% sont en zone 
constructible mais déjà valorisées. Restent 174 parcelles constructibles dans le 
PAV, qui représentent 6% du total, et 256 parcelles en zone de développement 
qui représentent 10% du total du nombre des parcelles étudiées. Il ajoute que 
les parcelles non constructibles représentent 67% des surfaces, les secteurs déjà 
épuisés 28%, et qu’il y a donc 95% des surfaces de l’Etat qui n’ont plus de 
potentiel constructible pour du logement. Il reste alors le secteur PAV (pour 
env. 73 ha de surfaces de terrains) et env. 106 hectares constructibles pour du 
logement sur les 256 parcelles retenues.  

L’examen plus fin des 256 parcelles restantes a montré que 67 d’entre elles 
ne sont en finalité pas dévolues à du logement collectif, car certaines sont 
aujourd’hui privilégiées pour une autre affectation que du logement. D’autres 
ont déjà un usage puisque des villas appartenant à l’Etat sont utilisées par des 
associations ou des services cantonaux notamment. Il indique que 57 parcelles 
sont prêtes à être cédées ou échangées car elles n’ont pas d’utilité pour le 
développement de politiques publiques. Il précise que ce sont généralement 
des parcelles dont les villas sont aujourd’hui louées à des ménages privés. Il 
reste alors 45 parcelles à valoriser, en sachant que, par ailleurs, 83 parcelles 
sont déjà attribuées à un porteur de projet, en phase d’élaboration d’une 
demande d’autorisation de construire.  
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Pour résumer, sur les 2700 parcelles étudiées, 45 demandent une attention 
particulière en termes de valorisation, qui représentent 17,7 hectares. Il indique 
que sur ces 17,7 hectares, 1 périmètre concentre 13 hectares. Ces parcelles se 
situent dans le grand projet de Bernex. Il explique que, dans ce secteur, l’Etat 
de Genève possède des surfaces agricoles qui vont être déclassées. Il précise 
que certaines des surfaces ne seront cependant pas allouées à du logement mais 
à des équipements publics, notamment des écoles. M. Dao ajoute que l’Etat 
détient également un périmètre de 7 parcelles groupées dans le secteur des 
Semailles qui présente un potentiel de 75 logements. Le reste se découpe en 
17 parcelles réparties dans 15 périmètres différents, ce qui représente 
30 000 m2 de terrains. Ces parcelles sont toutefois en attente d’une maîtrise 
foncière plus solide pour développer un projet cohérent.  

En termes de surface, M. Dao explique qu’au départ le département a donc 
identifié 3270 hectares, ceux-ci ont été réduits à 67 hectares en zone 
constructible. Sur ces 67 hectares, le potentiel des parcelles à valoriser dans 
l’avenir pour du logement ne représente plus que 17 hectares. Aujourd’hui, 
l’Etat porte un regard actif sur 3 hectares. Il indique donc que l’Etat de Genève 
n’a plus de grands potentiels de surfaces de terrain pour réaliser de nouveaux 
projets de logements. Il précise à l’attention des commissaires qu’une surface 
de 30 000 m2 représente un potentiel de 300 logements, soit le nombre de LUP 
construits chaque année alors que les objectifs légaux de la LUP ne sont qu’à 
moitié remplis (taux actuel de 10% de LUP, alors que la loi demande un taux 
de 20%).  

Une députée (PLR) demande des détails concernant les 83 parcelles 
aujourd’hui attribuées à des porteurs de projet. Elle demande quelle est la 
proportion de ces parcelles qui se situent dans les périmètres des grands projets 
et aimerait savoir quand celles-ci ont été attribuées.  

M. Dao répond que l’Etat de Genève est peu présent dans les grands 
projets, hormis à Bernex (Cherpines, Les Sciers,…). L’Etat était propriétaire 
de terrains aux Grands-Esserts, mais il a transféré 80% de ses actifs à la CPEG. 
Au Communaux d’Ambilly, l’Etat vient d’attribuer ses droits à bâtir dans le 
cadre du plan d’action en faveur des coopératives. Il explique qu’il y a eu une 
modification de la temporalité des attributions. A l’origine, l’Etat préférait 
attribuer le terrain quand le PLQ était adopté et en force. Mais le groupement 
des coopératives a demandé à ce que les coopératives soient intégrées, par 
l’attribution de terrains, en amont des procédures pour qu’elles puissent y 
prendre part dans une démarche participative. Si l’Etat donne le terrain avant 
l’adoption d’un PLQ, c’est pour que le futur superficiaire participe à 
l’élaboration du PLQ en collaboration avec l’office de l’urbanisme. Pour 
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répondre à la question précise de savoir quand les terrains ont été attribué et à 
qui, M. Dao transmettra ces informations ultérieurement.  

La députée (PLR) demande quand les acquisitions de foncier agricole à 
Bernex ont été réalisées.  

M. Dao répond qu’il ne sait pas précisément mais que cela doit dater des 
années 1960-70. Il ajoute que l’Etat est propriétaire en zone agricole dans tout 
le canton. D’ailleurs, les terrains non constructibles propriété de l’Etat sont très 
souvent en zone agricole.  

Un député (PLR) relève qu’il y a 1100 hectares de zones constructibles qui 
appartiennent à l’Etat de Genève. Il rappelle que la motion demandait un état 
des lieux mais aussi une réflexion politique sur l’usage de la propriété de l’Etat 
puisque ces surfaces sont importantes. Il explique que les auteurs de cette 
motion attendent une réponse politique sur l’usage du sol appartenant à l’Etat. 
Il souligne que cette réponse politique est actuellement absente du discours du 
département.  

Un député (S) demande quelle a été la politique d’acquisition de ces 
parcelles. Il demande si le Conseil d’Etat mène toujours une politique 
d’acquisition.  

M. Dao répond que l’Etat a toujours acheté des terrains pour le besoin de 
la mise en œuvre de l’ensemble de ses politiques publiques. Il a l’impression 
que pour la question du logement, l’Etat suivait avant tout une politique 
d’opportunité, selon les projets. Il ajoute que la loi LUP votée en 2007 stipule 
que c’est l’Etat et les collectivités publiques qui constituent un parc de 
logements d’utilité publique, et qui doivent s’organiser pour le constituer. Il 
indique que l’un des leviers pour atteindre ce but est l’article 4A LGZD, qui 
prévoit que les privés fassent également leur part de LUP. L’autre levier c’est 
la politique foncière de l’Etat, c’est de remettre ses terrains à des maîtres 
d’ouvrage d’utilité publique (MOUP) pour construire des LUP. Il explique que 
l’axe de travail sur l’acquisition foncière est délégué par l’Etat à la FPLC. 
L’Etat achète actuellement relativement peu de terrains sauf en opportunité, et 
c’est la FPLC qui achète principalement des terrains grâce au fonds LUP. Il 
ajoute que dès 2011 le département a souhaité travailler principalement sur la 
zone de fonds villas historiquement déclassée en ZD3 dans lesquelles il y avait 
encore plusieurs poches qui n’avaient jamais fait l’objet de PLQ. Il indique 
qu’aujourd’hui le potentiel d’acquisition pour les collectivités publiques dans 
ce type de zone est relativement limité, les terrains en ZD3 se raréfiant.  

Un député (S) demande s’il y a une tentative d’avoir une cohérence de 
développement avec les communes en termes d’acquisitions foncières.  
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M. Dao répond que c’était l’un des objectifs du programme LUP. Il indique 
qu’ils ont organisé des rencontres avec les autorités et fondations communales 
présentes dans des grands projets quand ceux-ci présentaient un potentiel de 
logements avéré. Le département a rencontré les grandes communes du canton 
mais peu d’entre elles ont les ressources financières nécessaires pour mener 
une politique d’acquisition foncière. Il ajoute qu’ils ont donc essayé de les 
convaincre de s’organiser et de se professionnaliser. L’un des effets de ces 
démarches a été que certaines communes ont créé des fondations communales 
pour le logement depuis 2007. Les communes sont actives dans les grands 
projets qui concernent leur territoire et trouvent des accords avec des 
propriétaires privés. Il précise que le canton est là en soutien pour le 
subventionnement de la part LUP du projet immobilier.  

Un député (PLR) demande si les 800 hectares mentionnés par M. Dao sont 
la propriété du « petit Etat », sans les fondations et sans les établissements de 
droit public, ce que M. Dao confirme.  

Un député (PLR) relève que cela fait 3-4 ans qu’une minorité demande un 
état des propriétés, notamment de la FPLC. Il demande si le département ne 
souhaite pas répondre à cette question concernant les autres fondations.  

M. Savary suggère d’auditionner spécifiquement la FPLC et les fondations 
à ce sujet. 

Un député (S) indique qu’à la page 8 du rapport du Conseil d’Etat sur la 
motion, figurent quelques données à ce sujet. Un député (PLR) estime qu’elles 
sont incomplètes.  

M. Dao indique que la FPLC a environ 180 000 m2 de terrains en pleine 
propriété et en a attribué 94 124 m2. Il reste donc à attribuer 86 600 m2. Il 
souligne que le secteur des Adrets (63 000 m2) représente une grande partie de 
ce stock. Il explique que la FPLC a aussi acheté deux parcelles aux Cherpines 
(26 000 m2), et qu’elle est propriétaire, avec l’Etat à La Chapelle et aux 
Semailles (15 000 m2). Il indique que ces seuls quatre périmètres représentent 
déjà environ 100 000 m2 de terrain.  

Un député (S) demande si l’acquisition de l’Etat aux Semailles a été faite 
en parallèle. M. Dao lui répond que cette acquisition était historiquement liée 
au tram. Ils ont acquis une parcelle par droit de préemption, une en opportunité, 
et quatre liées à la réalisation du projet du tram.  

Un député (PLR) demande si le département a des informations concernant 
les fondations immobilières de droit public. M. Dao lui répond qu’il n’a pas 
d’information car, sauf exception, elles n’achètent en principe pas de terrain. 
Il précise qu’en principe, l’Etat dote les fondations en terrain afin qu’elles 
construisent en pleine propriété.  
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Un députée (PLR) demande si les parcelles qui ont fait l’objet de dotations 
se situent dans les parcelles comptabilisées comme épuisées.  

M. Dao répond qu’elles se situent dans les parcelles attribuées. Il indique 
que le nombre de terrains propriété de l’Etat est en train de diminuer, suite à 
des dotations ou des remaniements parcellaires.  

Une députée (PLR) demande si dans les chiffres énoncés par le 
département, figurent les propriétés qui ont été remises à des fondations. 
M. Dao précise qu’une fois l’acte de dotation signé, la propriété est transférée 
est n’est plus dans les chiffres des propriétés de l’Etat. Les terrains labélisés 
comme « attribués » sont des terrains dont le porteur de projet est connu, mais 
cela ne signifie pas encore que le terrain est cédé.  

Un député (PLR) relève que 252 parcelles intéressent la discussion. Il 
demande la liste de ces parcelles. M. Savary rappelle que le Conseil d’Etat 
avait répondu que le détail des parcelles ne pouvait pas être donné pour des 
raisons de confidentialité. Le député (PLR) s’étonne de cette réponse, car ces 
informations sont, selon lui, publiques.  

A ce sujet, M. Dao pense qu’il est possible de fournir la liste des 
83 parcelles attribuées à des porteurs de projets, car l’intention est connue et 
publique. Il précise qu’il est plus délicat de donner la liste des parcelles à céder 
et à échanger, car il y a des intentions stratégiques et des locataires 
potentiellement impactés.  

Un député (PDC) indique « rester sur sa faim » quant aux moyens 
développés politiquement pour répondre à cette motion. M. Savary explique 
que le département fera, dans quelques semaines, une présentation à la 
commission d’aménagement sur un sujet connexe soulevé par une autre 
motion. Il ajoute que des parcelles constructibles sont aujourd’hui dédiées à 
des usages déjà optimisés, comme à l’aéroport ou comme d’autres équipements 
publics dont il serait difficile d’augmenter la densité. Il explique qu’il y a donc 
peu d’opportunités de nouveaux usages sur les parcelles étatiques et qu’il est 
difficile d’aller au-delà.  

Un député (PLR) relève que des questions se posent au sujet du patrimoine 
financier de certains établissements de droit public. Il estime que ces 
établissements, lorsqu’ils possèdent un patrimoine immobilier, devraient être 
incités à développer du logement. Les motionnaires auraient apprécié un état 
de situation sur cette question.  

Un député (S) pense qu’il délicat de demander, par écrit, aux établissements 
publics leur vision politique en termes de construction de logements.  

Le député (PLR) indique que la motion demande que l’impulsion vienne 
du Conseil d’Etat qui contrôle, d’une façon ou d’une autre, l’ensemble de ces 
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entités. Il propose de solliciter par écrit ces institutions pour qu’elles indiquent 
quels sont les surfaces de propriété qu’elles possèdent, notamment en zone 
constructible, et qui sont affectées d’une part à leur exploitation et d’autre part 
uniquement à leur patrimoine financier.  

 

Discussions de la commission 

Plus spécifiquement sur les réponses apportées aux invites de la motion 
dans le rapport du Conseil d’Etat, un député (PLR) relève les points suivants :  

P. 9 : « Ce travail de monitoring est aujourd’hui en phase d’achèvement et 
devrait aboutir à la réalisation d’un document de travail évolutif qui sera mis à 
jour annuellement (Atlas thématique logement – Valorisation des terrains 
propriété de l’Etat de Genève). »  

P. 10 : « Le Conseil d’Etat est toutefois prêt à venir présenter à la 
commission du logement les résultats complets de ce monitoring ainsi que 
l’Atlas thématique logement. »  

P. 11 : « Le Conseil d’Etat entend néanmoins sensibiliser lesdites entités à 
cet enjeu pour qu’elles mènent les actions nécessaires au recensement requis. »  

Le député (PLR) aimerait avoir accès à l’ensemble de ces travaux. Il est 
d’avis qu’il serait intéressant d’avoir plus d’explications sur la dynamique mise 
en place. Cette motion date de 2014. Le recensement a été entamé en 2015 qui 
comprenait l’identification des parcelles, l’évaluation de leur potentiel, l’étude 
de la détention de terrains (de la FPLC notamment), etc.  

Le président rappelle qu’un courrier a été transmis par le département le 
13 septembre 2017 avec des informations qui viennent compléter son audition. 
Il comprend que ces éléments ne répondent pas à la demande des motionnaires.  

Un député (PLR) trouverait intéressant de savoir ce qui a été fait par le 
Conseil d’Etat pour sensibiliser les établissements publics et les communes.  

M. Dao est d’avis que les éléments ont été donnés en ce qui concerne les 
parcelles des fondations et de l’Etat. Ces éléments sont statiques mais on peut 
aussi réfléchir aux éléments dynamiques. Chaque commune a été rencontrée 
et, pour toutes celles impactées par le Plan directeur cantonal 2030, le 
département a essayé de trouver la manière de valoriser au mieux les terrains 
via les moyens de la loi LUP. Il est apparu que la plupart des communes sont 
mal équipées en termes opérationnels pour développer des projets. La première 
étape pour ces communes était de s’organiser, ce qui a été fait via la création 
de fondations communales. Le deuxième élément est l’utilisation du fonds 
LUP par les communes. Elles ont compris qu’elles ont un rôle essentiel à jouer 
dans les grands projets. Il existe également des cas de construction 
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d’immeubles par des privés et vendus « clés en mains » à des communes. 
Concernant le parc existant, les communes ont peu de patrimoine valorisable. 
Seule la Ville de Genève et Meyrin ont des parcs conséquents.  

Le président propose de passer à la prise en acte des motions dans la mesure 
où personne n’a de demande complémentaire.  

 

Vote 

Le président met aux voix la prise d’acte de la M 2244-B :  

Pour :  7 (3 MCG, 1 EAG, 2 S, 1 Ve) 
Contre :  6 (3 PLR, 2 UDC, 1 PDC) 
Abst. :  – 

La prise d’acte est acceptée.  

 

Dans la mesure ou le Conseil d’Etat a répondu en détail, dans son rapport 
sur cette motion, et au cours des travaux de commission aux interpellations de 
motionnaires, la majorité de la commission du logement vous recommande de 
prendre acte du rapport du Conseil d’Etat.  
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Date de dépôt : 10 avril 2018 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Christo Ivanov 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission du logement a traité la motion 2244-B lors des séances des 
8 mai, 15 mai et 12 juin 2017 ainsi que du 5 février 2018 sous la présidence de 
Pierre Vanek.  

Cette motion invite le Conseil d’Etat, je cite : 

« à élaborer et à mettre en œuvre une politique pour une utilisation rationnelle 
du sol détenu par l’Etat ; à favoriser, par tous les moyens, la réalisation rapide 
de logements en utilisant le potentiel maximal des terrains non bâtis qui sont 
propriété de l’Etat ; à favoriser la démolition/reconstruction, la 
transformation, l’agrandissement, les surélévations d’immeubles propriété de 
l’Etat afin de créer un plus grand nombre de logements précisément l’ampleur 
des propriétés de l’Etat, la nécessité de connaître les potentiels changements 
d’affection d’immeubles propriété de l’Etat. » 

Cette motion demande que soit établie une liste des biens immobiliers 
détenus dans les patrimoines administratifs et financiers de l’Etat afin qu’ils 
soient mis à jour pour obtenir des renseignements sur des éléments tels que 
l’affectation et les surfaces ; que soit étudié et présenté un rapport précis sur 
toutes les possibilités de construire de nouveaux logements sur des terrains 
libres de constructions y compris ceux qui pourraient être déclassés en 
application du plan directeur cantonal ; que les caisses de pension du personnel 
de l’Etat soient invitées à donner les mêmes renseignements. 

Un échange de poker menteur au travers de demandes de détails concernant 
un certain nombre de parcelles attribuées s’est engagé entre le département et 
une partie de la commission du logement. 

Il s’avère que 1100 hectares de zones constructibles appartiennent à l’Etat 
de Genève. La motion demande un état des lieux mais aussi une réflexion 
politique sur l’usage de la propriété de l’Etat, puisque ces surfaces sont 
importantes. Les auteurs de cette motion attendent une réponse politique sur 
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l’usage du sol appartenant à l’Etat. Il n’y a donc pas de réponse politique de 
l’Etat. 

Un commissaire (PLR) demande si les 800 hectares sont la propriété du 
« petit Etat », sans les fondations et sans les établissements de droit public. 

Il relève que cela fait 3 à 4 ans qu’une minorité de la commission du 
logement demande un état des propriétés, notamment de la FPLC.  

Une commissaire (PLR) demande des informations sur ce qui a été attribué 
et sur ce qui est potentiellement déjà cédé. 

Un commissaire (PLR) relève que 252 parcelles intéressent la discussion 
et donc la commission du logement. Il demande la liste de ces parcelles. Le 
département répond que le Conseil d’Etat avait répondu que le détail des 
parcelles ne pouvait pas être donné pour des raisons de confidentialité. 

On croit rêver… Refus du département de donner des informations aux 
députés sur décision du Conseil d’Etat !!!!!!!!!! Il s’agit de données qui sont 
publiques !!!!! 

La commission du logement chargée n’a pas eu la chance d’avoir une 
présentation sur ces parcelles, présentation prévue à la commission 
d’aménagement. Cherchez l’erreur… !!!!! 

Le DALE a piloté un travail de monitoring plus spécifique sur 
l’identification des potentiels à bâtir en faveur du logement, en considérant 
notamment la planification de la procédure d’aménagement dans laquelle ils 
s’inscrivent. Un groupe interdépartemental de politique foncière (GPF) se 
réunirait toutes les deux semaines afin d’examiner ces problématiques de 
valorisation, et un groupe de coordination avec les fondations immobilières de 
droit public (FIDP) se réunit également tous les mois. 

Dont acte. Néanmoins ce manque de transparence et cette façon très 
désagréable de balader les députés en refusant de donner toutes les 
informations et toute la transparence sur les acquisitions foncières et leur 
gestion ont laissé la minorité de la commission du logement sur sa faim. 

Pour toutes ces raisons, la minorité de la commission du logement vous 
demande de refuser de prendre acte du rapport du Conseil d’Etat sur la 
motion 2244-B. 

 


